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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective régionale

IDCC : 1785. − BÂTIMENT

(BASSE-NORMANDIE)

Ouvriers

(9 février 1994)

(Bulletin officiel no 1994-5 bis)

(Etendue par arrêté du 8 juillet 1994,
Journal officiel du 20 juillet 1994)

AVENANT NO 7 DU 16 FÉVRIER 2006
RELATIF À LA PRIME D’OUTILLAGE

À COMPTER DU 1ER JUILLET 2006
NOR : ASET0650392M

IDCC : 1785

Entre :
La fédération française du bâtiment Basse-Normandie ;
La CAPEB région Basse-Normandie ;
La chambre de l’équipement électrique du Calvados ;
L’union fédérale des SCOP du BTP de l’Ouest,

D’une part, et

La CFTC ;
La CFDT ;
La CGT-FO.

D’autre part,

en application de la convention collective des ouvriers du bâtiment de la
région de Basse-Normandie du 9 février 1994, il a été convenu ce qui suit :

A compter du 1er juillet 2006, les primes horaires d’outillage sont fixées
comme suit par corps de métier :

Article 1er

Maçonnerie, carrelage .......................... 0,064 €
Boisage, coffrage ................................. 0,055 €
Taille de pierre .................................... 0,104 €
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Charpente .............................................. 0,065 €

Couverture ............................................ 0,091 €

Charpente, menuiserie ......................... 0,099 €

Menuiserie ............................................ 0,085 €

Electricité .............................................. 0,064 €

Plomberie, chauffage ........................... 0,091 €

Plâtrerie ................................................. 0,051 €

Plaquiste ............................................... 0,065 €

Serrurerie .............................................. 0,082 €

Peinture, vitrerie .................................. 0,039 €

Y compris majoration pour perte et vol.

Article 2

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé à la
direction départementale du travail et de l’emploi du Calvados et remis au
secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Caen.

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au
ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité.

Fait à Caen, le 16 février 2006.
(Suivent les signatures.)


